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Avant-propos

Il est chef d’une des plus anciennes maisons de France, propriétaire d’un château appartenant à sa famille depuis le xie siècle, ancien élève d’une grande école, et il est devenu un brillant financier. Lorsque je lui ai demandé si, malgré sa simplicité et sa discrétion, il lui arrivait, dans la vie quotidienne, de se sentir perçu comme noble, il me répondit par cette anecdote : « Alors que je travaillais dans une banque anglaise, un jour où je portais une chemise un peu usée, le directeur me dit devant tout le monde : “You must be very aristocratic to be able to wear this shirt”… » Un peu plus loin dans la conversation, à propos d’une de ses connaissances, un homme d’affaires parti de rien, qui a réussi et a maintenant tout – une grande collection d’art, un bateau, l’une des plus belles maisons de la Côte d’Azur –, il précisa : « Il veut toujours que nous devenions amis. Je suis allé chez lui avec ma femme et il nous a dit : “Revenez avec vos enfants.” Ma femme m’a dit : “Jamais.” Pour lui, inconsciemment mais en permanence, tout se réfère à l’argent qui est la valeur de mesure. Nous sommes allés au mariage de sa fille. C’était grandiose et fastueux. Nous étions là comme arrivés sur une autre planète, nous avons tout regardé jusqu’à quatre heures du matin comme des gamins… » De tels propos signalent combien le triomphe des principes égalitaires et l’uniformité démocratique sont loin d’avoir anéanti, dans la perception des modes de vie et de consommation, les codes discriminants qui permettent la reconnaissance de l’entre-soi social et signalent les exclus de la distinction. Dans La Persistance de l’Ancien Régime : l’Europe de 1848 à la Grande Guerre, publié en 1981, l’historien américain Arno Mayer s’interrogeait sur la progression réelle de l’égalitarisme dans les sociétés du xixe siècle, en étudiant les forces de résistance qui ont freiné le déclin de l’ordre ancien. Il y a plus de trente ans, cet ouvrage était novateur. Il prenait le contre-pied des études, nombreuses, qui s’intéressaient surtout à l’avènement d’une société nouvelle et mettaient l’accent sur les ruptures, au risque de négliger le poids des continuités. Analysant au contraire les survivances aristocratiques, Arno Mayer soulignait que la noblesse française, à défaut de maintenir son pouvoir politique et pour compenser son relatif déclin économique, s’était agrippée à sa prééminence sociale et culturelle en affichant « son savoir-vivre et son orgueil plus que toute autre noblesse européenne1 ». Creusant son avantage comparatif, elle érigea en traits identitaires ce qui, déjà sous l’Ancien Régime, constituait son image à l’étranger.

Depuis, et dans son sillage, d’autres historiens ont procédé à une réévaluation du poids des élites anciennes dans la société française post-révolutionnaire. En 1988, l’éditeur et romancier Christian de Bartillat, auteur d’une Histoire de la noblesse française de 1789 à nos jours, pouvait encore déclarer, à juste titre, que « le milieu, auquel il appartenait et qui a tout de même joué un rôle considérable dans notre histoire, n’avait jamais fait l’objet d’une étude historique2 », alors que la paysannerie, la classe ouvrière, la bourgeoisie, le clergé, avaient leurs historiens. En 1993 encore, ayant proposé ma thèse3 à trois grandes maisons d’édition, et deux d’entre elles en ayant immédiatement accepté la publication, je reçus du directeur de la troisième une réponse négative qui non seulement arguait que le sujet était dépourvu d’intérêt, mais s’achevait par une remarque trahissant sa perplexité agacée devant la capacité de la noblesse à assurer la pérennité de son identité culturelle : « Mais comment se fait-il que cette société-là se reproduise avec cette constance, cette force, et échappe dans une certaine mesure à l’acculturation4 ? » Le rejet intellectuel des élites anciennes est aujourd’hui dépassé. La grande révision idéologique entraînée par la chute du communisme et, dans les pays désoviétisés, Russie en tête, le retour des anciennes élites nobiliaires ont donné partout une nouvelle visibilité aux noblesses européennes, dans la société comme dans les médias. Quant aux ouvrages scientifiques qui leur sont consacrés, en particulier pour la noblesse française, ils ne cessent de se multiplier : dictionnaires, traités de droit nobiliaire, travaux universitaires5. Plus nous nous éloignons de l’époque à laquelle la noblesse française bénéficiait d’un statut officiel, plus elle est étudiée et mieux elle est connue.

Selon Arno Mayer, au cours du xixe siècle, cette noblesse française, pourtant plus affaiblie que les autres noblesses d’Europe, aurait repris d’un point de vue social et culturel ce qu’elle avait perdu d’un point de vue politique et économique et aurait ainsi reconquis sans heurt sa place dans la société. Elle aurait réussi à perpétuer sa supériorité sociale en s’appuyant sur ses valeurs identitaires et ses pratiques distinctives. De fait, quand éclate la Grande Guerre, alors qu’en France trois monarchies et deux empires ont été portés au tombeau, elle est parvenue à maîtriser son déclin. Sa fortune reste considérable, car elle a su limiter ou compenser les spoliations révolutionnaires ; tout au long du xixe siècle, elle a restructuré son patrimoine et lui a appliqué une gestion « bourgeoise » en limitant son endettement, diversifiant ses investissements et multipliant ses sources de revenus. Elle demeure très présente sur la scène politique, au moins à l’échelle locale, et participe activement aux débats qui agitent la société. Ses propriétés agricoles et ses hôtels particuliers, ses châteaux et ses trésors artistiques, l’éclat de ses patronymes et de ses alliances, son style de vie et sa réputation d’élégance la placent toujours au sommet de l’organisation sociale. Portée par le souffle d’opulence qui règne sur le Paris de la Belle Époque, elle joue un rôle de premier plan dans la vie mondaine de la capitale et lui dicte ses règles. Preuve de son auctoritas, elle se voit reconnaître la validation des codes et des conduites aux yeux de tous ceux qui aspirent à la distinction sociale et à l’intégration dans la « haute société ».

Qu’en est-il un siècle plus tard ? Dans un contexte de démocratisation croissante qui tend à l’uniformisation sociale, de nouvelles évolutions sont venues porter atteinte au rayonnement des descendants du Second Ordre. Même si l’effondrement de leurs fortunes doit être relativisé, ils ne vivent plus de leurs rentes et sont entrés dans le monde du travail, non sans faire preuve de créativité et révéler des talents qui leur assurent un positionnement social toujours enviable. Ils forment le groupe le plus touché par la déconstruction des valeurs et des hiérarchies traditionnelles dans les mœurs, la culture et les relations sociales, avec en particulier la dévalorisation des quatre grandes institutions symboliques de la nation française : la République, l’Église, l’Armée et l’École. Cette « Seconde Révolution française6 », commencée au milieu des années 1960, est entrée dans les structures sociales comme dans la vie quotidienne avec une rapidité que n’avaient sans doute pas prévue les sociologues. Atteintes par le soupçon, toutes les instances traditionnelles d’autorité, qui étaient aussi celles de la transmission, ont décliné : la fréquentation des églises est en perte de vitesse, la famille est éclatée, l’école est en train de s’effondrer sur elle-même… La massification des études supérieures, qui s’est accentuée à un rythme rapide dans les dernières décennies du xxe siècle, aurait dû anéantir la prérogative du savoir et de la culture traditionnellement revendiquée par les anciennes élites. En réalité, elle n’a pas réduit l’intensité de la reproduction sociale. La France reste un des pays où les destins scolaires sont les plus corrélés aux origines sociales. D’une manière aussi récurrente qu’alarmante, les enquêtes et comparaisons internationales rappellent combien, dans notre pays, l’égalité des chances dans les études est une fiction. Saccagée par les idéologies, produisant toujours plus d’échecs, l’institution scolaire aggrave les inégalités ; dans les grandes écoles où règne l’hypersélection, les enfants d’origine modeste sont rares, tandis que fleurissent les noms d’aristocrates et de grands bourgeois en quête de l’excellence qui les singularise.

La revendication aristocratique de singularité et de distinction a-t-elle encore un sens aujourd’hui ? Fondée sur le principe de l’hérédité, prolongeant le souvenir d’un privilège et attachée à la permanence des usages, elle paraît en complet désaccord avec la culture dominante qui exalte la justice sociale et l’aspiration égalitaire, harcelant tout élitisme au point de faire craindre « la dérive vers l’indistinction, corruption de l’égalité7 ». Un fait, toutefois, est incontestable : morte civilement, la noblesse continue à entretenir un imaginaire et à susciter un réflexe de fascination, malgré la faiblesse numérique inhérente à son statut. En 1789, elle ne représentait que 0,5 % de la population française (25 000 familles lignagères environ, soit 120 000 individus pour 26 millions d’habitants8), ce qui faisait d’elle en proportion l’une des moins nombreuses d’Europe. Aujourd’hui, elle représente 0,2 % de la population (à peine plus de 3 000 familles, soit environ 100 000 individus pour 60 millions d’habitants9). Ces faibles pourcentages n’empêchent pas qu’elle demeure, plus de deux siècles après la Révolution, le groupe social le plus tenu en suspicion et le plus envié par la vanité démocratique. Quand un noble réussit à maintenir son rang d’un point de vue financier, il est haï ou jalousé sous prétexte qu’il incarne l’orgueil de la naissance et le pouvoir de l’héritage : on stigmatise sa rigidité hautaine et compassée ou, au contraire, on ne lui pardonne pas sa désinvolture dans les mœurs et les manières. Quand il est en situation de déclin économique, à l’image du châtelain désargenté, inlassablement caricaturé dans les émissions de télévision qui le montrent réactionnaire, obstinément catholique et confit dans des valeurs surannées, il demeure un sujet de curiosité mais, cette fois, au titre de pathétique débris de l’histoire10.

La permanence de cette force d’attraction a pour origine la singularité des nobles en France : celle d’appartenir à une caste désormais fermée, dans laquelle on n’entre que par la naissance, puisque la République n’anoblit pas. La noblesse est fille de l’histoire. Elle incarne une continuité historique où s’enracine un capital symbolique encore puissant et revendique un modèle moral fondé sur le souvenir qu’elle formait originellement une « aristocratie », placée au sommet de la hiérarchie parce qu’elle était le rassemblement des meilleurs. Ce modèle justifiait, sous l’Ancien Régime, son statut juridique privilégié, héréditairement transmis. L’adage « noblesse oblige » rappelle que son nom même comporte l’idée sous-jacente d’excellence. L’historien allemand Karl Ferdinand Werner a souligné la place de cet héritage dans notre culture politique11. La notion de liberté a été créée par et pour les seuls hommes qui étaient alors vraiment libres et l’ont défendue en réclamant des chartes et en créant une solidarité de groupe. Ils ont légué aussi les notions d’honneur, de dignité et de rang, fondamentales pour l’aristocratie romaine comme pour la noblesse des époques médiévale et moderne. À l’idée originelle de puissance et de vaillance, la noblesse ajoute le bénéfice de la stabilité et de la durée que favorise son souci de la transmission héréditaire. Ses châteaux, embellis de génération en génération, en sont l’image rayonnante. Immense parure patrimoniale, ils contribuent au rayonnement culturel de la France et concourent à faire d’elle la première destination touristique du monde.

Enfin, la noblesse demeure le groupe social le plus saturé d’images, de discours et de représentations. C’est le fruit de sa capacité prééminente à s’auto-représenter, à se mettre en scène, à entretenir le souvenir des aïeux qui ont marqué l’épopée familiale par leur rôle dans l’histoire nationale. L’art du portrait, qui s’est constitué en genre à partir du xive siècle et s’est développé durant toute l’époque moderne avant d’être florissant au xixe siècle, l’a aidée à garder tangible leur singularité physique comme les traits distinctifs de leur condition sociale. Subsistent en France quelques collections, bien plus rares qu’en Angleterre, qui témoignent d’une continuité généalogique multiséculaire, telle celle des Montmorency exposée au château de Montigny-Gannelon, des Noailles au château de Maintenon, des Saint-Mauris au château de Saint-Aubin-sur-Loire, ou des Gramont aujourd’hui confiée à la ville de Bayonne. L’image collective de la noblesse est portée aussi par son goût héréditaire pour l’écriture, qui a contribué non seulement à entretenir une mémoire, mais aussi à cristalliser une identité et des différences sociologiques. En outre, comme le notait Taine, « la littérature classique tout entière est une littérature mondaine, née du monde et pour le monde ». La noblesse, en effet, compte dans ses rangs de nombreux écrivains et ses salons ont joué un rôle important dans l’évolution des sensibilités. Surtout, elle a constitué une source d’inspiration pour beaucoup d’œuvres, sans que la césure révolutionnaire ne mette fin à son « long cousinage12 » avec les lettres. Ainsi, Charles de Sainte-Maure, duc de Montausier, ancêtre de l’actuel duc d’Uzès, est le modèle de l’Alceste du Misanthrope, François-Louis, cardinal-duc de Rohan, celui de l’évêque rencontré par Julien Sorel dans Le Rouge et le Noir et du prédicateur du couvent de Picpus des Misérables, la duchesse de Castries celui de La Duchesse de Langeais… Monument romanesque qui lui est dédié, l’œuvre de Marcel Proust marque le zénith littéraire de la fascination que la noblesse a exercée et de l’ironie qu’elle a suscitée. Preuve de son étonnante résistance aux aléas de l’histoire comme aux dénigrements idéologiques, la noblesse demeure, pour les médias et le grand public, sujet de curiosité, de nostalgie, d’envie ou d’hostilité. Qu’elles esthétisent ses idéaux, ses principes et ses conduites ou, au contraire, les flétrissent en se nourrissant d’un discours dénonciateur, ces diverses formes de représentation ont contribué à la statufier et à entretenir dans l’imaginaire collectif un réflexe de non-indifférence. Une image, en effet, existe non seulement par qui la diffuse, mais aussi par qui la reçoit : si les nobles oublient qu’ils sont nobles, le peuple, lui, perçoit leur altérité avec une conscience aiguë des déterminismes sociaux.

Cet essai s’inscrit dans la ligne de mes travaux consacrés à l’analyse du système de valeurs assurant l’unité culturelle des actuels descendants du Second Ordre. Conciliant la réflexion sociologique et ethnologique avec la démarche de l’historien, il repose sur la conviction qu’une identité sociale est perceptible dans les manières d’être, de dire, de sentir, de croire, de transmettre, s’exerçant jusque dans le minuscule. Leur décodage suppose une longue observation. Elle seule, en effet, donne la possibilité de percevoir la spécificité des comportements et des propos, puis de déchiffrer les nuances qui, dans les usages, les mentalités et les valeurs, inscrivent l’individu dans les logiques collectives d’un groupe social. Aussi cet ouvrage est-il le fruit de vingt-cinq ans de rencontres, de dialogues et de confidences13. Il analyse les efforts des nobles pour conserver une identité spécifique tout en restant en concurrence avec les autres élites. Il tente aussi de jauger la rémanence, dans la culture française contemporaine, de leur héritage symbolique, c’est-à-dire des modes de pensée, des principes d’éducation et des goûts formant leur « culture d’ordre14 ».
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Première partie
Un monde de mémoire


 

La grande particularité des nobles est de maîtriser leur passé. Se prévaloir d’une mémoire et d’une chaîne d’aïeux fut longtemps leur privilège, alors que les autres groupes vivaient dans le présent, n’ayant ni archives ni pierres tombales gravées, et donc guère de moyens de conserver la trace des générations précédentes. La noblesse, elle, est un ensemble de « maisons », c’est-à-dire de « suites de gens issus de la même souche », pour qui les notions de sang et de lignage sont essentielles. Qu’elle remonte à des âges presque sans mémoire, quand, d’origine féodale, elle est dite « immémoriale » et se glorifie de n’avoir jamais été anoblie, qu’elle soit issue de la bourgeoisie entrée dans le Second Ordre par l’achat de charges ou qu’elle descende de généraux d’Empire qui ne doivent qu’à leur bravoure d’être sortis du rang, elle inscrit l’individu dans une communauté formée non seulement par la cellule familiale, celle des parents, frères et sœurs, cousins, mais aussi par le souvenir des morts qui gardent leur autorité sur les vivants, inspirent le sentiment d’une communauté de destin et imposent des obligations à l’égard de la lignée. La longue durée des familles dans un même statut, et souvent dans un même lieu, établit un lien de solidarité qui rend « toutes les générations contemporaines », particularité aristocratique qu’Alexis de Tocqueville oppose à l’« individualisme d’origine démocratique1 ». L’impératif d’enchaînement dicte une conception du temps jamais restreinte à une seule génération et une volonté de continuité qui fonde les valeurs nobiliaires, du rêve d’excellence à la crainte de déchoir.

___________________________

1. Alexis de Tocqueville, De la démocratie en Amérique, Paris, Flammarion, 1981, t. II, p. 125-126.



Chapitre 1
La primauté du lignage

Le lien fondateur entre individu et mémoire, joint à l’obsession de la permanence, impose un double devoir de responsabilité envers les ancêtres et de transmission aux descendants qui dicte trois comportements sociologiquement distinctifs.

L’impératif de la postérité

Le Journal du comte Alfred de Gramont, rédigé à la Belle Époque, relate les efforts opiniâtres d’un père pour accumuler les renseignements susceptibles de conduire ses enfants vers le choix d’un conjoint qui soit le plus raisonné1. On le voit évaluer l’illustration des lignages, soupeser dots, rentes et héritages, s’informer de toutes les rumeurs sur les brouilles, les infidélités et les séparations, engager les tractations d’un mariage perçu comme avantageux en dépit de l’absence de penchants amoureux et, malgré ses cogitations, commettre une magistrale erreur d’appréciation dans le choix de son gendre, pour son malheur et celui de sa fille. Les supputations de ce père attentif témoignent, d’une manière exemplaire, de l’importance accordée au mariage, indispensable pour la continuation des lignées et la consolidation des patrimoines. Longtemps, les sentiments personnels n’ont eu que peu d’importance. Le nom, la place dans la hiérarchie sociale et la fortune étaient essentiels, l’ordre des priorités pouvant changer selon les générations, avec un objectif constant : assurer à la famille le maintien au rang le plus élevé. L’alliance conjugale était ainsi perçue comme une affaire engageant la lignée. Elle devait lui apporter du lustre et surtout ne pas ternir son éclat.

Aujourd’hui est révolu le temps des stratégies matrimoniales donnant la prééminence à l’intérêt de la famille et à la dévolution patrimoniale : le sentiment amoureux fonde désormais l’union conjugale et légitime toute forme de construction familiale. Néanmoins, au sein de la noblesse, le mariage reste conçu non seulement comme la reconnaissance d’un amour, mais aussi comme une institution devant articuler l’alliance d’un homme et d’une femme avec la succession des générations. Il a pour fonction la construction d’un édifice familial, auquel est attribuée la primauté afin d’assurer la transmission du patrimoine matériel, moral, culturel et spirituel. Il doit être cimenté par les valeurs traditionnelles du groupe, défendues collectivement au titre de repères solides pour la descendance. Enfin, il est considéré comme indissoluble autant par respect des injonctions de l’Église catholique que par souci de la stabilité des familles. Ce bonheur classique, conforme au message chrétien, d’un foyer ayant vocation à durer autant que la vie et à transmettre ce qu’il a reçu des générations précédentes demeure l’idéal majoritaire des nobles, ce qui explique, chez eux, la longévité des unions sans doute plus importante que dans d’autres groupes sociaux.

Depuis deux siècles, le nombre des familles nobles s’est effondré. À la veille de la Révolution, elles étaient environ vingt-cinq mille  (Régis Valette avance le chiffre de seulement dix-sept mille), aujourd’hui, elles ne franchissent que le seuil des trois mille, soit plus de « 80 % d’extinction en deux cents ans malgré les anoblissements du xixe siècle2 ». Trois cent cinquante ans semblent la durée de vie moyenne estimée d’une famille, quoiqu’il faille remarquer que, dans la noblesse, de nombreux lignages existent depuis bien plus longtemps : aujourd’hui subsistent trois cent quinze familles d’extraction chevaleresque ayant une filiation noble prouvée depuis au moins l’an 1400. Toutefois, aucune menace de disparition de la noblesse n’est à craindre car, si le nombre des familles continue à diminuer avec l’extinction des noms, inévitable quand la descendance masculine fait défaut, le nombre total de nobles, loin de faiblir, reste constant, voire augmente, grâce à « une politique volontariste de survie3 », c’est-à-dire un taux de natalité plus élevé que dans les autres classes sociales. Si, en 1789, la noblesse comptait environ cent vingt mille individus (0,5 % de la population4), elle en compte aujourd’hui encore cent mille (0,2 % de la population5). Les familles qui ont traversé les siècles jusqu’à aujourd’hui le doivent avant tout à une démographie dynamique. Le mariage a vocation à donner la vie6, avec l’espoir de nombreux mâles qui seuls assurent la survie de la lignée, puisque, en France, la noblesse ne se perpétue que par filiation masculine. En outre, dans les familles nombreuses, les transgressions, les marginalités, les extravagances ou les échecs individuels font peser moins de risques sur l’avenir de la lignée et sont ainsi davantage tolérés.


Une famille peut tomber très vite, à cause d’un maillon faible, mais elle peut se maintenir quand il y a du monde. Les familles s’en sortent par le nombre : il y en a toujours un qui réussit… (homme, 1974)



Les dommages que peuvent causer des rejetons trop excentriques ou peu capables sont limités quand d’autres membres de la famille garantissent le maintien de celle-ci  au sommet de la hiérarchie sociale.


Les La Rochefoucauld ou les d’Harcourt sont légions. Vous y trouvez de tout : les bons à rien et les lumineux. (femme, 1942)



Pour multiplier les chances de renouvellement du lignage, mieux vaut donc avoir plusieurs enfants mâles. Aussi certains ménages, avec une opiniâtreté remarquable, s’acharnent-ils, après quatre ou cinq filles, à mettre au monde un nouvel enfant dans l’espoir qu’il soit un garçon. Il y a quelques années, un duc très en vue, dont la famille n’est plus représentée que par sa seule branche, déclarait ne plus vouloir d’autres enfants après la naissance d’un fils, afin d’éviter le fractionnement d’une fortune qu’il avait reconstituée en réparant le désastre financier de la génération précédente. Au Jockey Club, où la tendresse n’est pas inscrite dans le règlement, les railleries allèrent bon train. On brocarda ses calculs mesquins pour consolider l’assise financière familiale, la primauté accordée au court terme sur le sens de la durée et, surtout, sa méconnaissance de l’éthique nobiliaire qui exclut le malthusianisme en raison de la menace d’extinction pesant sur toute lignée réduite à l’unité. Les persiflages eurent un effet bénéfique : le duc prit conscience de son erreur, changea son fusil d’épaule et, chance pour la pérennité du lignage, la duchesse accoucha d’un second fils. « La transmission de la vie ne peut être confondue avec la transmission du patrimoine7 », écrit la duchesse de Brissac, épouse de l’ancien président du Jockey Club, mais aussi théologienne, mère de cinq enfants et sans doute consciente que la limitation volontaire des naissances signale l’anxiété sociale du petit-bourgeois. Le numerus clausus, c’est-à-dire « la reproduction restreinte et sélective, souvent limitée à un produit unique8 », exprime en effet le désir d’ascension intergénérationnelle et la crainte de la régression ressentie comme toujours possible. Au contraire la famille noble, inaugurée dans une antériorité rêvée immémoriale et ayant mission à s’étendre dans le futur, aspire à une descendance nombreuse, comme le prescrit le message chrétien et comme l’autorise une situation matérielle aisée.

De ce souci de continuité généalogique témoigne aussi l’attention portée au choix des prénoms. En France, leur connotation sociologique s’est renforcée au cours de la seconde moitié du xxe siècle, quand a progressivement cessé, dans la quasi-totalité des familles, leur détermination par référence aux générations précédentes9. Au début du xxe siècle encore, on donnait fréquemment le prénom des grands-parents ou des parrains et marraines. Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, vingt prénoms suffisaient à nommer 50 % d’une classe d’âge ; aujourd’hui, il en faut plus de cent quarante. Deux facteurs principaux déterminent leur choix : leur sonorité et surtout les modes, dans lesquelles les médias audiovisuels sont largement prescripteurs. Bel exemple de fidélité à leurs traditions culturelles, les nobles continuent à considérer que le prénom n’a pas à être assujetti à la mode et sert avant tout à faciliter l’intégration du futur adulte dans une communauté religieuse et familiale. Aussi choisissent-ils, en règle générale, des prénoms chrétiens classiques, souvent déjà usités dans leur famille, au risque de sembler décalés face aux évolutions contemporaines. Certaines familles ont leur prénom de prédilection qui rappelle leurs origines régionales ou perpétue le souvenir d’ancêtres glorieux. Parfois repris systématiquement à chaque génération, en particulier pour le fils aîné, il sert à marquer la filiation sur le modèle royal ou princier10. Bien héréditaire érigé en distinction symbolique, porté comme un « lieu de mémoire », il acquiert alors sa valeur maximale d’estampille généalogique et de signal social.

___________________________
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